
COPIL Natura 2000
Présentation du SYMBAS



Historique

-1 janvier 2014

Fusion des 7 syndicats existants sur le bassin versant (en amont de Pons)

-SIAH de la Seugne Amont et du Pharaon

-SIEEAH de la Seugne moyenne et affluents

-SIAH du Trèfle et affluents

-SIEAH de la Maine

-SIEAH de la vallée du Médoc

-SIEAH de la vallée du Tort

-SIAH de la Laurençanne

Le syndicat prend le nom de Syndicat Intercommunal 
d’Aménagement de la Seugne en Haute-Saintonge (SIASHS).

Son territoire s’étend sur tout ou partie de 82 communes qui 
participent financièrement à son fonctionnement.





Evolution depuis 2014

-2016, prise de la compétence GEMAPI par la CdC de Gémozac et de la     Saintonge 
Viticole

Le syndicat devient de fait un syndicat mixte : Syndicat Mixte de la Seugne en 
Haute Saintonge (SMSHS).

-Décembre 2017, le syndicat fusionne avec le Syndicat Intercommunal 
d’Aménagement Hydraulique (SIAH) du Trèfle (16) et devient le Syndicat Mixte du 
Bassin de la Seugne (SYMBAS).

-Février 2018, prise de la compétence GEMAPI par les EPCI qui transfèrent la 
compétence au SYMBAS et qui demandent la prise en compte des zones blanches 
(communes anciennement non adhérentes à des syndicats).





Objectifs:

-Décembre 2019, le syndicat doit fusionner avec le Syndicat Mixte de la 
Basse Seugne et garder son appellation actuelle.

-Il couvrira une superficie de 1 000 Km2

-Le territoire s’étendra sur tout ou partie de 110 communes

-Quatre EPCI à fiscalité propre seront les financeurs principaux au 
travers de la taxe GEMAPI
-CdC de la Haute Saintonge
-CdC des 4B
-CdC de Gémozac et de la Saintonge Viticole
-CdA de Saintes

Le SYMBAS affirme sa volonté d’assumer son rôle sur le bassin 
versant de la Seugne et de tout mettre en œuvre pour atteindre 
les objectifs de la DCE (Directive Cadre sur l’Eau) fixée par le 
Parlement Européen.





Animation Natura 2000

-Etablir un diagnostic précis de la situation du bassin de la Seugne en tant que 
cours d’eau et de son environnement.

-Être le point de convergence de l’ensemble des données pour définir les axes 
d’une stratégie de gestion des espaces naturels.

-Assurer des partenariats pour mener à bien des actions concertées dans le 
cadre d’un Plan Pluriannuel de Gestion (PPG)

-Devenir des vecteurs d’information et de communications sur le milieu.

-Être les acteurs d’un politique de mise en conformité du milieu aquatique au 
regard des attentes de la loi.




